
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

Combats juridiques liés au chlordécone (CLD) 
en Martinique (MQ) et Guadeloupe (GP)
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Période d’épandage du CLD en 
Martinique / Guadeloupe

Retrait de la vente mais poursuite de 
l'utilisation grâce à des dérogations

Poursuite de ventes illégales

Empoisonnement, mise en 
danger de la vie d'autrui et 

administration de substance 
nuisible

mars 2022 : les juges d’instruction du TJ de 
Paris annoncent leur intention de clore le 

dossier sans prononcer de mise en examen, 
l’orientant vers un possible non-lieu

Faux témoignage
Déposée par l’AMSES (MQ) contre 5 ex-ministres pour leurs actions ou inactions dans le prolongement d’autorisation

Déposée par l’UGTG via l’AGAC (GP) contre des ministres pour mensonge sous serment

Déposée conjointement par 1286 personnes, avec les associations VIVRE (GP),  
Lyannaj pou dépolyé Matinik (MQ) et le CRAN, auprès du tribunal administratif (TA) de Paris Préjudice moral d’anxiété

Acronymes des associations / collectifs : 
AGAC : Association guadeloupéenne d’action contre le chlordécone 
AMSES : Association médicale de sauvegarde de l’environnement et de la santé  
ASSAUPAMAR : Association pour la Sauvegarde du Patrimoine Martiniquais 
CRAN : Conseil représentatif des associations noires 
FIDH : Fédération Internationale des Droits de l’Homme 
LDH : Ligue des Droits de l'Homme 
UGTG : Union Générale des Travailleurs de Guadeloupe  
URC : Union régionale des consommateurs 
URGP : Union régionale des producteurs de Guadeloupe

1993

2023

2023

Déposée par l’ASSAUPAMAR (MQ) contre X

Déposée par l’URC et l’URPG (GP) contre X Plaintes réunies en un seul dossier au tribunal judiciaire (TJ) 
de Paris, puis au pôle santé publique du TJ de Paris

1972 1990

janvier 2023 : les juges 
d’instruction confirment 
le non-lieu définitif ; les 

avocats font appel

février 2022 : plaintes 
jugées irrecevables par la 

Cour de justice de la 
République (CJR) pour 
défaut d'intérêt à agir

Violation des obligations de 
conservation d’archives 

publiques, détournements 
d’archives publiques, 

corruption active et recel

Déposée par les associations VIVRE (GP) et le CRAN contre X auprès du procureur de Paris, suite à 
des révélations sur la disparition de 17 ans d’archives du ministère de l’Agriculture (1972-1989)

novembre 2019 : une commission d’enquête parlementaire 
pointe l’État comme « premier responsable »

décembre 2021 : le cancer de la prostate reconnu 
comme « maladie professionnelle »

octobre 1979 : 
le Centre 

International 
de Recherche 
sur le Cancer 

(CIRC), agence 
de l’OMS, 

classe le CLD 
comme 

cancérogène 
possible

juin 2010 : 
l’INSERM 
(Institut 

National de la 
Santé et de la 

Recherche 
Médicale) 

confirme que 
l’exposition au 
CLD augmente 
les risques de 
cancer de la 

prostate

1981 : aux États-Unis, le Département de la 
Santé estime que le CLD peut « être 

raisonnablement considéré comme cancérogène 
pour l’Homme »; l’agence de Protection de 
l’Environnement comme « susceptible d’être 

cancérogène pour l’Homme »

Motif de la plainte
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Où en est-on ?

En cours

Conçu par Vous N’êtes Pas Seuls (VNPS) & 
le Collectif des Ouvriers Agricoles Empoisonnés par les Pesticides (COAADEP)

septembre 2012 : l’étude Ti Moun de l’INSERM montre 
que « l’exposition pré ou post-natale au CLD est associée 

à des effets négatifs sur le développement cognitif et 
moteur des nourrissons »

1981 : la société Laguarigue (dirigée par Yves 
Hayot) rachète la licence pour faire fabriquer le 

CLD au Brésil, l'homologuer puis le 
commercialiser comme Curlone aux Antilles 

françaises

1976 : le Képone, 
produit contenant la 

molécule de CLD, est 
interdit aux États-Unis

juin 2022 : le TA de Paris admet des 
« négligences fautives » de l’État mais refuse 

d’indemniser les plaignants

2024 2025

mars 2025 : la cour 
administrative d’appel de 
Paris condamne l’État à 
indemniser une dizaine 

de personnes 

Requête auprès du Conseil 
de l’Europe sur l'accès à 

l'eau et l’empoisonnement 
au CLD

Déposée conjointement par la FIDH, la LDH et Kimbé Red FWI (GP) auprès du Comité européen des 
droits sociaux (CEDS), institution chargée d’assurer l’application de la Charte sociale européenne (CSE)

mars 2025 : déclarée 
irrecevable car la France 
a « sciemment exclu ses 
Outre-mer » de la CSE 

2024 2025

mai 2025 : suite à 
sa condamnation 
pour « préjudice 

moral d’anxiété », 
l’État se pourvoit 
en cassation et 

réfute sa 
responsabilité 

Sources : Chlordécone aux 
Antilles françaises, Wikipédia

1972 : première 
autorisation provisoire 
de mise sur le marché 

signée par Jacques 
Chirac, ministre de 
l’Agriculture, sous 
pression du lobby 

bananier


